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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Le Groupe d’Action Financière (GAFI) a livré ses conclusions sur les questions de lutte
contre le blanchiment d’argent et de financement du terrorisme. Dans l’ensemble, les
autorités helvétiques ont reçu des bonnes notes. Ainsi, le GAFI estime que la législation
suisse répond à 31 des 40 recommandations, et obtient des notes favorables dans deux
tiers des thématiques clés du rapport. Néanmoins, des lacunes ont été soulignées.
Premièrement, le GAFI pointe du doigt l’absence d’assujettissement à la loi sur le
blanchiment d’argent (LBA) des avocats et notaires sur des activités non financières.
Cette thématique est problématique étant donné le secret lié à la profession.
Deuxièmement, l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (Finma), et
plus particulièrement le bureau de Money Laundering Reporting Office Switzerland
(MROS), ont été sous le feu des critiques au niveau de l’entraide judiciaire
internationale. En outre, le GAFI a précisé que la politique des sanctions demeurait
insuffisante. Finalement, l’usage de l’argent liquide a aussi été sous les projecteurs. La
question est notamment liée à l’utilisation des grosses coupures, comme le billet de
1000 CHF. Cependant, Alexander Karrer, Secrétaire d’Etat suppléant aux Questions
financières internationales (SFI), a indiqué qu’aucun rapport n’indiquait un lien
problématique entre grosses coupures et blanchiment d’argent en Suisse. 1

ANDERES
DATUM: 07.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

1) 4ème rapport d'évaluation mutuelle du GAFI; 4ème rapport d'évaluation mutuelle du GAFI - Documentation de base;
Communiqué de presse EFD/DFF; BZ, BaZ, LT, NZZ, 8.12.16
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